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La CGT-Force Ouvrière pourrait se féliciter de voir ses positions et ses orientations 

confortées aujourd’hui sur un sujet aussi sensible que le recours exponentiel à des 

contrats « service civique » au sein de Pôle emploi, y compris par ceux qui ont 

largement contribué à leur mise en place et qui n’ont par ailleurs de cesse 

d’institutionnaliser à Pôle emploi le règne de la précarité en acceptant qu’on modifie 

la CCN pour faire du CDI, non plus la règle, mais l’exception. 

Mais les satisfecit pèsent peu au regard du poids d’accords récemment signés qui 

autorisent la DG à recourir massivement à des CDD et pour une durée de contrat 

alignée désormais sur celle que prévoit le code du Travail, laquelle peut être 

allongée à tout moment au gré des réformes antisociales en marche. 

Oui, ces services civiques accomplissent aujourd’hui des activités indispensables au 

bon fonctionnement de Pôle emploi et donc, oui, des embauches en CDI auraient 

été nécessaires et même indispensables, via la CDIsation de nos collègues en 

contrats précaires mais pas seulement, pour éviter d’être ainsi brocardé dans les 

médias et montré du doigt comme un organisme profitant d’un système aberrant. 

Car rappelons-le, les services civiques ne sont pas des salariés de Pôle emploi.  

Ce ne sont du reste pas des salariés… du tout.  

Ils représentent une main d’œuvre à bon marché et participent malgré eux d’une 

stratégie de paupérisation du pays que nous dénonçons et que nous condamnons, 

en revendiquant pour eux aussi la possibilité d’accéder directement à un emploi 

digne de ce nom et à toutes les garanties collectives dont les prive leur statut actuel 

à Pôle emploi. 

Dans le même ordre d’idée, qu’en est-il de la GPEC qui n’avait de prévisionnel que 

son nom et qui, signée par ceux qui aujourd’hui semblent découvrir la nocivité de 

la précarité à Pôle emploi, ont validé cette gestion de moins en moins prévisionnel 

des emplois ? Au passage rappelons que tant au niveau confédéral qu’à Pôle 

emploi, la CGT-FO demeure favorable à la mise en place d’un dispositif du type 

ARPE (allocation de remplacement pour l’emploi) et plus encore dans le cadre de 

cette crise sanitaire.  

Comment parler du reste de gestion prévisionnelle des emplois sans pouvoir 

négocier un accord « senior » digne de ce nom, tout en s’en tenant à la déclinaison 

opérationnelle de politiques publiques qui prônent toujours le renforcement du 



contrôle de la recherche d’emploi des salariés qui en sont privés alors que le taux 

de chômage ne va cesser d’augmenter ces prochains mois, du fait d’une crise 

sanitaire devenue le plus commode des prétextes pour licencier abusivement dans 

toutes les entreprises qui privilégient les bénéfices de leurs actionnaires au 

détriment de l’emploi ?   

Dans le même ordre d’idée, qu’en est-il de la dé-classification des agents de droit 

privé comme de celle des agents de droit public, du Règlement intérieur (et 

inique !!) de la CPNC, des primes en lieu et place des salaires réels et différés et 

encore pas pour tout le monde (cf. la prime Covid), de l’exclusion de nos collègues 

des Antilles du champ des réunions nationales sur le champ de la protection sociale 

lors du 1er confinement... et la liste n’est hélas pas exhaustive ?! 

Une exclusion de nos collègues des Antilles pour laquelle nous avons été jusqu’à 

saisir le défenseur des droits et qui fait forcément écho à la juste et forte 

déclaration que l’UGTG a pu porter au dernier CSEC et à laquelle nous nous 

sommes associés, au sujet de cette nomination au poste du directeur de la e-

université d’une personne exfiltrée du campus Antilles-Guyane pour propos 

racistes.  

Y aurait-il donc une nouvelle politique en matière de ressources humaines dans les 

DROM, à l’instar des « fausses NAO 2020 » et de la nouvelle politique salariale 

portée et assumée publiquement par le DGARH (à savoir « plus d’augmentation 

générale des salaires à Pôle-emploi … tant qu’il n’y aura pas de dégel du point 

d’indice ») légitimée au passage par des signataires qui savent cela aussi bien que 

nous ? 

Plutôt que de nous féliciter de la justesse de nos positions, nous allons plus que 

jamais poursuivre notre combat, celui porté par nos adhérents organisés au sein 

de leur syndicat, pour l’égalité de traitement et non un discutable principe d’équité, 

pour des droits et garanties collectifs et individuels et de vrais accords assortis de 

réels droits opposables. 

A la CGT-FO, nous ne nous résoudrons jamais à accompagner les régressions 

sociales que d’aucuns tentent de nous faire « avaler » sur l’autel d’un « c’est mieux 

que rien », qui petit à petit, doucettement, presque de façon indolore, va finir par 

nous amener au RIEN DU TOUT, qui serait d’ailleurs encore trop pour celles et ceux 

qui ont décidé de mettre à bas tout l’héritage social du Conseil National de la 

Résistance. 

En saluant au passage le courage et la pugnacité de nos élus et militants, notre 

déclaration se veut le juste pendant des orientations stratégiques de la Direction.  

Les nôtres seront encore en 2021 revendicatives et résistantes.  

Et plus que jamais fières de l’être ! 


